
 

 

 
 

 
 

R E G L E M E N T  I N T E R I E U R  
 
 
 
Conformément à l’article 26 de la loi d’orientation pour l'aménagement et le développement 
durable du territoire du 25 juin 1999 et à la délibération du Conseil de Communauté du 28 
mars 2003, le Conseil de développement de la Communauté urbaine Marseille Provence 
Métropole est créé à l'échelle du territoire communautaire. 
 
 
Article 1 : Dénomination 
 
Le Conseil de développement est créé par la Communauté urbaine Marseille Provence 
Métropole sur son territoire et prend le nom de : Conseil de développement de Marseille 
Provence Métropole.  
 
 
Article 2 : Fonctions du Conseil de développement  
 
Le Conseil de développement remplit une fonction consultative auprès de la Communauté 
urbaine Marseille Provence Métropole. 
 
Le Conseil de développement a compétence pour traiter en saisine ou en auto-saisine toute 
question relative au développement de l’agglomération. 
 
Le Conseil de développement conduit différents travaux pour alimenter la réflexion de la 
Communauté urbaine. Adoptés en assemblée générale, les contributions et avis du Conseil 
de développement sont transmis à la Communauté urbaine. 
 
 
Article 3 : Siège du Conseil de développement  
 
Le Conseil de développement siège dans les locaux de la Communauté urbaine. Cependant, 
le Président dudit Conseil peut proposer de le réunir en d'autres lieux.  
 
 
Article 4 : Moyens de fonctionnement 
 
La Communauté urbaine met à disposition du Conseil de développement les moyens 
techniques, financiers et humains nécessaires à son fonctionnement.  
 

Dans ce cadre, la Communauté urbaine apporte notamment : 

- Les crédits nécessaires au fonctionnement du Conseil de développement ; 

- Son concours par l’intervention des techniciens de Marseille Provence 
Métropole et de l’AgAM afin d’assurer respectivement le Secrétariat Général, 
d’animer les rencontres et de répondre aux besoins d’information du Conseil 
de développement. 
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Article 5 : Composition 
 
Le Conseil de développement est constitué sur la base de la répartition en cinq collèges ci-
après : 
 

� Collège Acteurs du Monde Economique et Socio-Professionnel (98) : 
- Chambres consulaires : 10 membres 
- Universités, laboratoires et grandes écoles : 12 membres 
- SEM et Entreprises Publiques : 13 membres 
- Entreprises Privées : 9 membres 
- Acteurs de l’innovation : 14 membres  
- Syndicats et groupements professionnels : 13 membres 
- Acteurs Habitat-Construction : 11 membres 
- Acteurs Intégration-Emploi : 7 membres 
- Acteurs Transports : 5 membres 
- Acteurs Financiers : 4 membres 
 

� Collège Acteurs de la Vie Associative (33) : 
- Acteurs Culture : 10 membres 
- Acteurs Sport : 2 membres 
- Acteurs Environnement et Agriculture : 5 membres 
- Autres Associations : 16 membres 
 

� Collège Personnalités Qualifiées (25) : 
-  25 membres 

 
� Collège Représentants des Habitants du territoire (98) :  

- Communes membres de la communauté urbaine : 90 membres 
- Mairies de Secteur : 8 membres   

 
� Collège Personnalités « Extérieures » (15) : 

- Conseil Régional : 5 membres 
- Conseil  Général : 5 membres 
- Intercommunalités de la future Métropole Aix-Marseille-Provence : 5 

membres 
 
Les membres du Conseil de développement sont désignés sous l'appellation de 
« conseiller(ère) consultatif(ive) ». La liste détaillée des sièges du Conseil de développement 
est jointe en annexe. 
 
 
Article 6 : Désignation des conseillers consultatifs  
 
a) Acteurs institutionnels ou assimilés 
 
Les acteurs institutionnels du Conseil de développement sont désignés librement par leurs 
pairs, dans le cadre d'une consultation organisée de façon autonome dans les différentes 
catégories concernées (chambres consulaires, associations, entreprises, groupements 
professionnels, …) telles que définies à l’article 5 du présent règlement. 
 
b) Représentants des habitants du territoire 

 
La désignation de représentants des habitants de Marseille Provence Métropole vise à 
renforcer la participation des citoyens aux grandes orientations de développement de 
l’agglomération.  
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Les représentants des communes de Marseille Provence Métropole sont désignés par le 
Maire de la commune. 
 
Le représentant de chaque secteur de Marseille est désigné par le Maire d’arrondissement. 
 
c) Personnalités qualifiées 
 
Les personnalités qualifiées sont désignées intuitu personae par le Président de la 
Communauté urbaine Marseille Provence Métropole pour leur rôle ou leur expertise 
spécifiques dans un champ d’action intéressant le développement de Marseille Provence 
Métropole. 
 
d) Personnalités extérieures 

 
Les personnalités extérieures sont désignées par le Président de la collectivité territoriale ou 
de l’EPCI concerné. 
 
 
Article 7 : Conditions d’accès à la fonction de conseiller consultatif 
 
Par leur engagement bénévole, les membres du Conseil de développement sont des 
personnes physiques qui concourent à la vie de l’agglomération. 
 
A l’exception de son Président, les personnes détenant un mandat électif européen, national 
ou local ne peuvent être conseiller consultatif au sein du Conseil de développement. 
 
 
Article 8 : Mandat des conseillers consultatifs  
 
Chaque conseiller consultatif s'engage à siéger au sein du Conseil de développement pour 
représenter la structure qui l'a désigné. A ce titre, il assure une information régulière de ses 
pairs. 
 
Le mandat des conseillers consultatifs a une durée équivalente à celle du mandat des 
conseillers communautaires. 
 
Afin d’assurer la continuité de la participation citoyenne le mandat des membres du Conseil 
de développement est prorogé jusqu’à l’assemblée plénière d’installation du Conseil de 
développement suivant. 
 
 
Article 9 : Membres associés 
 
Le Conseil de développement peut associer à ses rencontres pour un ou plusieurs cycles de 
travail, des personnalités qui ne disposent pas d’un siège de représentant. Leur candidature 
est validée en Bureau compte tenu de l’expertise et de la motivation de la personne. 
 
L’association de ces personnes aux travaux du Conseil de développement permet une 
certaine souplesse dans le fonctionnement de l’instance.  
 
Ces membres non titulaires d’un siège sont appelés « membre associé ». 
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Article 10 : Désignation et attributions du Président  
 
Le Président du Conseil de développement est désigné par le Président de la Communauté 
urbaine Marseille Provence Métropole. Il représente de façon permanente le Conseil et 
détient la responsabilité de convoquer les assemblées plénières. 
 
Il préside et assure le bon fonctionnement du Conseil de développement, se tient informé de 
l'instruction des affaires qui lui sont soumises et veille à la publication et à la diffusion de ses 
travaux. 
 
Le Président dirige les débats du Conseil, fait observer le règlement et assure la police des 
séances. 
 
Il proclame le résultat des votes. 
 
 
Article 11 : Désignation et attributions des Vice-Présidents  
 
Le Président du Conseil de développement de Marseille Provence Métropole est secondé 
dans ses fonctions définies à l’article 10 du présent règlement par cinq Vice-Présidents. 
 
Les Vice-Présidents sont désignés d’un commun accord entre le Président de la 
Communauté urbaine et le Président du Conseil de développement. 
 
 
Article 12 : Composition et attributions du Bureau 
 
Le Bureau est composé des membres suivants : 

- Le Président du Conseil de développement ; 
- Les cinq Vice-Présidents du Conseil de développement ; 
- Les Présidents des Commissions thématiques. 

 
Le Bureau assure les missions suivantes : 

- Définition de la feuille de route et mise en cohérence des travaux du Conseil 
de développement par une approche transversale des sujets qui lui sont 
soumis ; 

- Liaison avec les instances de la Communauté urbaine Marseille Provence 
Métropole (réception des saisines, transmission des avis, …) ; 

- Liaison avec les autres Conseils de développement et les réseaux 
d’échanges sur les pratiques de démocratie participative, de concertation et 
de prospective ; 

- Diffusion des travaux du Conseil de développement. 
 
 
Article 13 : Travail en Commission 
 
Le Conseil de développement organise son travail en cinq Commissions thématiques 
permanentes. Le nombre de Commissions thématiques est susceptible d’évolution afin de 
mieux appréhender l’actualité de l’agglomération et les dossiers soumis au Conseil de 
développement. 
 
Chaque Commission désigne en son sein un Président. Le Président anime les débats de la 
Commission, veille au respect du règlement intérieur et rend régulièrement compte au 
Bureau du Conseil de développement de l’avancée des travaux au sein de sa Commission.  
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Article 14 : Modification du présent règlement 
 
Le Conseil de développement peut proposer des modifications ou des compléments au 
présent règlement, selon ses besoins de fonctionnement.  
 
Ces modifications devront être approuvées par délibération du Conseil de Communauté.  
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COLLEGE ACTEURS DU MONDE ECONOMIQUE ET SOCIO-PROFESSIONNEL 
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E
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0)
 

CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE  5 représentants 

CHAMBRE DE METIERS  2 représentants 

CHAMBRE D’AGRICULTURE DES BOUCHES-DU-RHONE  2 représentants 

CHAMBRE REGIONALE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE  1 représentant 
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AIX-MARSEILLE UNIVERSITE  3 représentants 

POLYTECH MARSEILLE 1 représentant 

ECOLE SUPERIEURE D'INGENIEURS DE LUMINY (ESIL) 1 représentant 

ECOLE CENTRALE MARSEILLE 1 représentant 

INSTITUT DE MICROBIOLOGIE DE LA MEDITERRANEE 
(IMM) 

1 représentant 

INSTITUT MATERIAUX MICROELECTRONIQUE 
NANOSCIENCES DE PROVENCE (IM2NP) 

1 représentant 

KEDGE  1 représentant 

LABORATOIRE DE MECANIQUE ACOUSTIQUE  1 représentant 

AVITEM  1 représentant 

ECOLE TUNON  1 représentant 
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(1
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SNCF  1 représentant 

GRAND PORT MARITIME DE MARSEILLE  1 représentant 

EUROMEDITERRANEE  1 représentant 

TREIZE DEVELOPPEMENT  1 représentant 

SOCIETE DES EAUX DE MARSEILLE  1 représentant 

RESEAU FERRE DE FRANCE (RFF)  1 représentant 

AEROPORT MARSEILLE PROVENCE   1 représentant 

ÉLECTRICITE DE FRANCE  1 représentant 
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ASSISTANCE PUBLIQUE DES HOPITAUX DE MARSEILLE 
(APHM) 

1 représentant 

SOLEAM  1 représentant 

UNE RIVIERE UN TERRITOIRE  1 représentant 

AREVA 1 représentant 

GDF SUEZ  1 représentant 
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E

E
S
 

(9
) 

EUROCOPTER  1 représentant 

ONET 1 représentant 

CMA CGM  1 représentant 

HARIBO-RICQLES-ZAN 1 représentant 

INNATE PHARMA  1 représentant 

CMR 1 représentant 

AVENIR TELECOM  1 représentant 

ATHELIA ENTREPRENDRE 1 représentant 

COMEX 1 représentant 
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4)
 

EUROBIOMED  1 représentant 

OPTITEC 1 représentant 

PEGASE 1 représentant 

SOLUTIONS COMMUNICANTES SECURISEES (SCS) 1 représentant 

MER PACA 1 représentant 

MARSEILLE INNOVATION 1 représentant 

ASSOCIATION GRAND LUMINY 1 représentant 

POLE RISQUES  1 représentant 

POLE CAPENERGIES 1 représentant 

PROJET HENRI FABRE 1 représentant 

CLUSTER PACA LOGISTIQUE  1 représentant 

SATT  1 représentant 

Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2014



3/7 

 

MEDINSOFT  1 représentant 

AGENCE REGIONALE POUR L’INNOVATION  1 représentant 
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UNION POUR LES ENTREPRISES  DES BOUCHES-DU-
RHONE (UPE 13) (3) 

3 représentants 

CONFEDERATION GENERALE DES PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES DES BOUCHES-DU-RHONE (CGPME 13) 

1 représentant 

FORCE OUVRIERE (FO) 1 représentant 

CONFEDERATION GENERALE DU TRAVAIL (CGT) 1 représentant 

CONFEDERATION FRANÇAISE DEMOCRATIQUE DU 
TRAVAIL (CFDT) 

1 représentant 

CONFEDERATION FRANÇAISE DES TRAVAILLEURS 
CHRETIENS (CFTC)  

1 représentant 

CONFEDERATION GENERALE DES CADRES (CGC) 1 représentant 

FEDERATION D’HOSPITALISATION PRIVEE DU SUD EST 
(FHPSE) 

1 représentant 

ORDRE DES NOTAIRES  1 représentant 

ORDRE DES AVOCATS  1 représentant 

ORDRE DES EXPERTS COMPTABLES  1 représentant 
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ASSOCIATION REGIONALE HLM 1 représentant 

ORDRE REGIONAL DES ARCHITECTES 1 représentant 

HANDITOIT PROVENCE 1 représentant 

13 HABITAT 1 représentant 

FEDERATION NATIONALE DE L'IMMOBILIER DES BOUCHES-
DU-RHONE (FNAIM 13) 

1 représentant 

FEDERATION DU BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS 
DES BOUCHES-DU-RHONE (FEDERATION BTP 13)  

1 représentant 

ARCHITECTURE ET MAITRES D’OUVRAGE (AMO)  1 représentant 

COBATY 1 représentant 

FPI PROVENCE 1 représentant 

FEDERATION PACA TRAVAUX PUBLICS  1 représentant 

OBSERVATOIRE IMMOBILIER DE PROVENCE (OIP) 1 représentant 
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PLAN LOCAL POUR L’INSERTION ET L’EMPLOI CENTRE  
(PLIE CENTRE) 

1 représentant 

ASSOCIATION EMMAÜS  1 représentant 

MISSION LOCALE MARSEILLE 1 représentant 

ECOLE DE LA 2EME CHANCE 1 représentant 

JEUNE CHAMBRE ECONOMIQUE DE MARSEILLE 1 représentant 

FONDATION ABBE  PIERRE  1 représentant 

INSEE  1 représentant 
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(5
) 

REGIE DES TRANSPORTS MARSEILLAIS (RTM) 1 représentant 

SYNDICAT MIXTE DES TRANSPORTS 1 représentant 

COLLECTIF VELOS EN VILLE 1 représentant 

TAXIS RADIO MARSEILLE 1 représentant 

RDT 13 1 représentant 
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(4
) 

CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS  1 représentant 

COMITE REGIONAL DES BANQUES  1 représentant 

PROVENCE BUSINESS ANGELS  1 représentant 

VIVERIS  1 représentant 
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COLLEGE ACTEURS DE LA VIE ASSOCIATIVE 
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LE MERLAN 1 représentant 

THEATRE TOURSKY 1 représentant 

L’ALHAMBRA CINEMARSEILLE 1 représentant 

THEATRE NATIONAL DE LA CRIEE 1 représentant 

ESPACE JULIEN 1 représentant 

MAISON POUR LA DANSE KLAP 1 représentant 

OPERA DE MARSEILLE 1 représentant 

LIEUX PUBLICS 1 représentant 

L’AFFRANCHI 1 représentant 

AIDE AUX MUSIQUES INNOVATRICES  (AMI) 1 représentant 
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) 

OLYMPIQUE DE MARSEILLE  1 représentant 

OFFICE DE LA MER 1 représentant 
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) 

PARC NATIONAL DES CALANQUES 1 représentant 

COMITE DEPARTEMENTAL DU MOUVEMENT NATIONAL DE LUTTE 
POUR L’ENVIRONNEMENT (MNLE 13) 

1 représentant 

GROUPE ENERGIES RENOUVELABLES, ENVIRONNEMENT ET 
SOLIDARITES (GERES) 

1 représentant 

ESPACE LIBERTE  1 représentant 

LES AMAP DE PROVENCE, RESEAU REGIONAL DU MIRAMAP 1 représentant 
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FÉDÉRATION LÉO LAGRANGE  1 représentant 

CENTRE DES JEUNES DIRIGEANTS MARSEILLE (CJD) 1 représentant 

PARENTS D’ELEVES DE L’ENSEIGNEMENT PUBLIC (PEEP 13) 1 représentant 

FEDERATION DES CONSEILS DE PARENTS D’ELEVES DES ECOLES 
PUBLIQUES (FCPE 13) 

1 représentant 

UFC QUE CHOISIR MARSEILLE 1 représentant 

UNION DEPARTEMENTALE DE LA CONFEDERATION SYNDICALE DES 
FAMILLES (UDCSF 13) 

1 représentant 

CONFEDERATION GENERALE  DES CIQ  10 représentants 
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COLLEGE PERSONNALITES QUALIFIEES  
 

 25 représentants à désigner intuitu personae par le Président de Marseille Provence Métropole 

COLLEGE REPRESENTANTS DES HABITANTS DU TERRITOIRE  

C
O

M
M

U
N

E
S
 

(9
0)

 

ALLAUCH 5 représentants 

CARNOUX-EN-PROVENCE 5 représentants 

CARRY-LE-ROUET 5 représentants 

CASSIS 5 représentants 

CEYRESTE 5 représentants 

CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES 5 représentants 

ENSUES-LA-REDONNE 5 représentants 

GEMENOS 5 représentants 

GIGNAC-LA-NERTHE 5 représentants 

LA CIOTAT 5 représentants 

LE ROVE 5 représentants 

MARIGNANE 5 représentants 

PLAN-DE-CUQUES 5 représentants 

MARSEILLE 5 représentants 

ROQUEFORT-LA-BEDOULE 5 représentants 

SAINT-VICTORET 5 représentants 

SAUSSET-LES-PINS 5 représentants 

SEPTEMES-LES-VALLONS 5 représentants 
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(8

) 

1ER
 SECTEUR (1/7 ° ARRT) 1 représentant 

2EME
 SECTEUR (2/3° ARRT) 1 représentant 

3EME
 SECTEUR (4/5° ARRT) 1 représentant 

4EME
 SECTEUR (6/8° ARRT) 1 représentant 
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5EME
 SECTEUR (9/10° ARRT) 1 représentant 

6EME
 SECTEUR (11/12° ARRT) 1 représentant 

7EME
 SECTEUR (13/14° ARRT) 1 représentant 

8EME
 SECTEUR (15/16 ° ARRT) 1 représentant 

COLLEGE PERSONNALITES "EXTERIEURES" 

(1
0)

 CONSEIL GENERAL 5 représentants 

CONSEIL REGIONAL 5 représentants 
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(5

) 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DU PAYS DE 
MARTIGUES 

1 représentant 

AGGLOPOLE PROVENCE 1 représentant 

PAYS D'AUBAGNE ET DE L'ETOILE 1 représentant 

OUEST PROVENCE 1 représentant 

COMMUNAUTE DU PAYS D'AIX  1 représentant 
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